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Introduction

La géographie régionale revient de loin. Dans les années 1980, sa disparition paraissait inévitable à moyen terme tant elle semblait congénitalement appartenir à cette géographie « classique » et poussiéreuse que l'on cherchait à tout prix à renouveler.

 

Il est vrai qu'elle avait beaucoup à se faire pardonner tant elle s'était éloignée de la pensée de Paul Vidal de la Blache, pourtant considéré comme l'un de ses principaux fondateurs. De son magistral Tableau de la géographie de la France (1903) jusqu'à son legs posthume (Principes de la géographie humaine, 1922), il avait toujours refusé de se laisser enfermer dans une démarche déterministe* et cloisonnée. Pour lui, la géographie est par essence une science globalisante, même dans les analyses régionales. Il ne tranche pas explicitement entre les régions naturelles* et les régions historiques*. Il n'hésite pas à s'interroger sur la taille idéale de l'espace géographique à étudier au regard d'un phénomène spécifique et à changer d'échelle dès qu'il en ressent le besoin. Mais ces intuitions fulgurantes ne sont guère reprises par ses successeurs qui les réduisent à une sorte de scolastique* pétrifiée. L'étude des régions françaises s'enferme dans une démarche exclusivement empirique* basée sur l'étude de terrain, vite assimilée à un simple raisonnement inductif* partant de l'analyse du milieu naturel et aboutissant à l'examen de son utilisation par l'homme.

 

Si cette démarche n'était pas condamnable en soi car elle avait le mérite de la simplicité et de l'adéquation avec les permanences d'une France encore majoritairement rurale, elle se résumait la plupart du temps à la production de travaux universitaires dont le seul but était d'ouvrir la porte aux carrières universitaires. Des milliers d'apprentis géographes ont dû passer sous les fourches caudines du « triptyque pseudo-vidalien* » (géographie physique/géographie humaine/ géographie régionale) et se plier à ses exigences formelles en rédigeant une thèse de géographie régionale, si possible très longue, très technique et portant sur un territoire minuscule situé la plupart du temps en France. Jusqu'aux années 1970, ces thèses sont quasiment toutes basées sur un plan immuable (longue délimitation historique, large étude géomorphologique*, courte analyse humaine), et débouchent souvent sur un travail d'érudition à l'échelle... microscopique. Ainsi André Allix, achève, en 1929, une thèse de presque 1000 pages sur un territoire d'environ 12000 habitants (Un pays de haute montagne, l'Oisans. Étude géographique). En 1968, les choses n'ont guère évolué. Cette année là, Bernard Janin soutient une thèse de près de 600 pages sur un territoire à peine plus grand (Une région alpine originale. Le Val d'Aoste, tradition et renouveau) et s'interroge longuement sur la spécificité géomorphologique de cette zone de contact entre des massifs cristallins internes et externes.

 

C'est à cette époque qu'une jeune génération de géographes prend conscience que leur discipline doit évoluer et qu'elle ne peut se contenter de reproduire les schémas intangibles de la géographie régionale. Parmi eux, Roger Brunet n'est pas le plus en pointe dans ce combat pour le renouvellement de la matière. Mais il est l'un des rares universitaires à pouvoir s'appuyer sur un département de recherches cohérent à Montpellier et sur un réseau d'affinités remarquablement construit autour de sa revue L'Espace géographique. Grâce à cette tribune, il peut aborder tous les sujets considérés jusque-là comme tabous : analyse de l'espace vécu mais aussi de l'imperfection mentale de la perception des lieux, emprunts à l'étude des signes pour créer un langage géographique scientifique et universel, généralisation d'un raisonnement déductif* grâce au développement des techniques informatiques permettant de modéliser l'espace. Si son postulat de départ est clair et séduisant (l'espace terrestre procède de l'humain et toute société est par essence organisée), il se heurte vite aux contingences inhérentes à la démarche géographique : comment concilier cette logique universelle avec la réalité qui montre des territoires tous différents les uns des autres ? C'est par les chorèmes*, un « alphabet de l'espace » selon la définition devenue fameuse, que Roger Brunet pense résoudre cette contradiction et reconstituer la cohérence de la matière dans une « nouvelle » géographie qui n'opposerait plus l'inductif au déductif. Tout espace étant une combinaison de chorèmes, une nouvelle typologie* des lieux - qui a le mérite d'être universelle - peut donc être entreprise.

 

Mais les risques d'appauvrir l'analyse régionale étaient grands, en la rendant désincarnée, technicienne, simplificatrice, oublieuse de la place centrale de l'homme. Aussi les concepts « brunétiens » se heurtent-ils à de vives résistances et ne parviennent pas à s'imposer complètement. Ils ont cependant eu le mérite de renouveler les champs de la géographie régionale et de lui donner des outils parfaitement aptes à saisir les mutations rapides qui affectent notre époque. Car, sous les effets conjugués de la mondialisation*, de l'uniformisation des modes de vie et de la volonté de préserver ou de retrouver une identité et des racines sécurisantes dans un environnement de plus en plus menacé, le XXIe siècle est en train de s'apercevoir que les deux horizons extrêmes de l'homme, le local et le global, sont intiment liés. Tellement liés que certains géographes osent même un néologisme extrême mais tellement évocateur, la glocalisation*, largement décliné au gré des usages (glocal, glocaliser, etc.). Ainsi, s'intéresser à son espace proche, c'est aussi comprendre le monde et ses évolutions. La géographie régionale retrouvait, d'un coup, tout son intérêt. Mais elle ne pouvait plus se concevoir comme par le passé. En effet, elle doit, aujourd'hui, concilier les échelles locales et mondiales et s'affranchir des typologies surannées pour mieux rendre compte des nouvelles logiques territoriales, sans oublier cependant leur enracinement physique, historique, patrimonial et humain.

 

Ce manuel s'inscrit dans cette conception renouvelée et peut se résumer à une triple question simple : qu'est-ce qu'une région française, comment s'organise-t-elle et comment s'adapte-t-elle à la mondialisation ? Question simple ne veut pas toujours dire réponse évidente. La démarche choisie essaie cependant d'apporter un éclairage très accessible, nourri des éléments les plus récents de le recherche universitaire.

 

L'ouvrage s'interroge d'abord sur la notion de région et sur la construction d'une identité, bâtie sur une ambivalence subtile : la France est née de régions plurielles dont l'apport a contribué à la formation d'une nation aux multiples facettes.

 

Puis il analyse exhaustivement ces régions en s'attachant à en saisir les particularités et les complémentarités. Tout en respectant les découpages régionaux institutionnels, le manuel cherche surtout à mettre en lumière les logiques contemporaines et les nouvelles recompositions de l'espace français.

 

Enfin il confronte le « local » au « global » en essayant de comprendre comment les multiples territoires qui composent la France se confrontent et s'adaptent aux mutations du monde actuel.

 

En écrivant ce manuel, les auteurs ont essayé de concilier tous les aspects essentiels de la démarche géographique.

Camille Vallaux, l'un des disciples préférés de Vidal de la Blache, aimait à répéter l'un de ses enseignements majeurs : la géographie ne peut pas être désincarnée et doit passer par le truchement de la carte. Il y a plus de quatre-vingts cartes, croquis ou schémas dans cet ouvrage. Chacun apporte une dimension supplémentaire au texte qu'il localise, illustre ou synthétise.

 

Roger Brunet, lors d'un discours à Saint-Dié en 1996, évoquait une géographie « plus rigoureuse, plus ouverte, plus inventive, plus séduisante ». L'ouvrage contient un imposant glossaire de plus de 200 termes qui définit toutes les notions essentielles, chaque fois que cela a semblé nécessaire. Le texte a été rédigé avec le souci constant de ne pas dérouter l'étudiant peu familiarisé avec les exigences de la géographie tout en apportant des informations précises et étayées. Il est accompagné d'une large bibliographie commentée, utilisable aussi bien par le néophyte que par le géographe le plus chevronné.

 

Ainsi, ce nouvel HU géographie espère atteindre l'objectif simple qu'il s'est fixé. Offrir un outil scientifique et pédagogique accessible à tous qui permette de mieux comprendre les nouveaux enjeux contemporains auxquels sont confrontés les territoires qui composent la France.

 



Vincent Adoumié






Régions et identités régionales

PREMIÈRE PARTIE

Si aujourd'hui la réflexion régionale est réhabilitée, l'analyse géographique du territoire requiert une investigation renouvelée. La démarche de l'historien et celle du géographe sont, à nouveau, convergentes et complémentaires.

L'identité de la France vient de loin. Fernand Braudel l'évoquait en parlant de « la pesanteur des origines », affirmant que « c'est l'épaisseur entière du passé qui est à mettre en cause, dès avant la conquête romaine de la Gaule et jusqu'à aujourd'hui ». Raoul Blanchard rappelait, dans La Terre de France, que « l'architecture du sol français est une merveilleuse marqueterie de formes, d'orientations, de types de terrains, que vient caresser, pour la différencier encore, l'étonnante variété des climats ». Dans cette évocation de l'histoire du territoire, le plus surprenant demeure la remarquable sauvegarde de la diversité régionale française.






1

Une construction territoriale millénaire

L'historiographie française a bien montré que les territoires étaient le produit d'un temps long. La France est « une mosaïque de régions, de pays, dont les traits s'expriment avec force dans les paysages, les structures, les mentalités, les activités » (Philippe Pinchemel).




1 La France et le thème historique des terroirs

Le territoire français est une somme de terroirs* et de « pays* » (plus de 400). Au XIXe siècle, Victor Duruy évoquait « le sol sur lequel se sont déroulées les destinées d'une nation, ce sol qui est pour la société qui l'habite ce que le corps est pour l'esprit qu'il renferme ».




■ Les données brutes de la géographie

Concernant l'organisation et le fonctionnement des terroirs et des « pays », Vidal de la Blache a insisté sur « l'atmosphère dans laquelle se formaient les idées et s'entretenaient les habitudes ». Il conseillait d'étudier « les manifestations détaillées de la vie locale et d'entrer dans l'intimité de la contrée », car il y a ici « une richesse de gamme qu'on ne trouve pas ailleurs » (pluralité de paysages*, genres de vie*).

 

Au fil de l'eau des rivières, des fleuves et des lacs : le repère hydrographique. Dès l'époque préhistorique, les cours d'eau (la Vézère « vallée de l'Homme ») et les lacs ont fixé les populations. L'accès à l'eau a été un facteur important d'établissement des peuples. Dans l'Antiquité, Strabon idéalisait la disposition du réseau hydrographique de la Gaule et son intérêt économique, à partir de l'isthme gaulois*. « Les cours d'eau sont si bien situés les uns par rapport aux autres que le transport a lieu d'une mer à l'autre. Les charges sont transportées sur une courte distance par terre, avec un transit aisé à travers les plaines. Sur une grande partie du chemin, elles le sont sur des fleuves, vers l'intérieur, vers la mer ». Les berges des cours d'eau ont développé des économies liées au transport fluvial, des pratiques de l'eau pour l'agriculture et l'artisanat. Terroirs et « pays » se sont élaborés en rapport avec les cours d'eau. La Révolution française en avait compris la signification profonde en nommant les départements.

 

Des plaines, des vallées, des plateaux et des montagnes : le repère topographique. La répartition altimétrique* (plus de 60 % de la superficie du pays entre 0 et 250 m) confirme une topographie* basse où la circulation et l'installation des populations furent précoces et aisées. Les « Bas pays » sont souvent des « Bons pays ». Les « Hauts pays » ont une vie rurale et agricole plus rude. En moyenne et haute montagne, la topographie est contraignante (cloisonnement des reliefs, différences d'exposition des versants). Dans les campagnes ouvertes*, l'isolement géographique moindre n'a pas empêché les particularismes (pays du calcaire, de l'argile, du granit). Jusqu'au XIXe siècle, la distance fut un critère de distinction. Des éloignements modestes ont suffi à multiplier les diversités locales. Vidal de La Blache rappelait que « l'histoire d'un peuple est inséparable de la contrée qu'il habite. Les rapports entre le sol et l'homme sont empreints en France, d'un caractère original d'ancienneté, de continuité. L'homme a été, chez nous, le disciple longtemps fidèle à son sol ».

 

Douceur angevine, rudes hivers auvergnats, soleil provençal : le repère climatique. Au XIXe siècle, en appui à une identité nationale renforcée, s'est développé, chez les géographes, un puissant discours sur les climats français, fondateurs à leur manière de certaines données régionales. « À territoires français, climats français ». Les dimensions du pays, l'extension en latitude et la répartition des altitudes favorisent la diversité climatique. Encore aujourd'hui, de nombreux terroirs revendiquent des particularités climatiques locales avérées ou supposées. « La douceur angevine » et « les généreux ciels du val de Loire », la « burle* » et les congères* du Velay, la luminosité méditerranéenne, le crachin* breton et les températures « sibériennes » de Mouthe dans le Jura demeurent des références identitaires, ayant marqué les architectures rurales, les mentalités, les coutumes, les travaux des champs.

 

Forêts, landes, marais et tourbières* : le repère biogéographique. « La France a tous les végétaux d'Europe, ce qui la fait appeler le jardin de l'Europe » (Victor Duruy). En 1922, Ernest Granger reprenait le thème de « l'heureuse diversité de la végétation, des cultures et des formes de vie ». Jusqu'à l'an mil, la forêt était étendue. « La faim de terres » devait la réduire. À la Révolution, le taux de boisement s'établissait à 10 % du territoire (25 % aujourd'hui). Le critère forestier est essentiel dans la genèse et le fonctionnement des terroirs. La lande et les marécages ont apporté des caractéristiques à certains « pays » (marais de Guérande). Le territoire français est riche en tourbières jadis utilisées, puis oubliées à la fin du XVIIIe siècle. Récemment, « les tourbières de France » font l'objet d'un nouvel engouement (étude des zones humides, valeur patrimoniale).






■ Les impacts d'une histoire millénaire riche en événements

L'histoire fournit des explications sur les terroirs et les « pays ». Jean-Pierre Rioux évoque « une nature recomposée par l'histoire, un lieu de mémoire accolé au sol » (espace cloisonné et hiérarchisé).

 

Grandes étapes chronologiques du peuplement et territorialités induites. La présence des « Français » date de la préhistoire (l'homme de Tautavel, il y a 400000 ans). Mais les traces humaines ont plus de deux millions d'années. Au Ve millénaire, la géographie préhistorique fonde une territorialité* ternaire : vallées du Bassin parisien, espaces méditerranéen et breton. Au Ve siècle avant J.-C., commence « le temps des Gaulois ». L'efficacité de l'agriculture favorise l'expansion démographique. Le pays reste un assemblage de peuples indépendants. La Gaule est divisée en trois provinces : l'Aquitaine, la Lyonnaise et la Belgique. César rappelle : « En Gaule, toutes les cités, tous les cantons, toutes les familles sont divisées en partis rivaux. » La conquête romaine en sera facilitée. À partir du IIe siècle et jusqu'à la fin du Ve siècle, les invasions " barbares » transforment le pays en un creuset de peuples divers. « Cette mosaïque ethnique et culturelle est le support des diversités régionales françaises » (Jean Demangeot).

 

Les espaces paysans et les paysages campagnards médiévaux. Le Moyen Âge rural remet en ordre les campagnes et diversifie les paysages. Le socle anthropologique est en place : profil méditerranéen romanisé au sud, celtique au centre et en Bretagne, nordique et germanique au nord et à l'est. Les communautés villageoises mettent en valeur les terres et créent de nouveaux paysages ruraux ( « champagnes » ou pays de champs ouverts ; « bocages* » ou pays de champs clos de haies ; paysages agraires méditerranéens ou pays d'élevage dans la garrigue, culture du blé dans les bassins, arboriculture). Du VIIe siècle au XIIe siècle, le monachisme* rural a favorisé les défrichements. Certains villages découlent des domaines gallo-romains. L'économie fermée du haut Moyen Âge s'est développée au sein de territoires de proximité. Dans les temps féodaux, le rapport au sol a été modifié (concession de la terre). La féodalité* a favorisé une dislocation de l'autorité publique, renforçant les pouvoirs locaux des seigneurs.

 

Un morcellement territorial progressif et croissant : une réalité historique complexe. Pour Montesquieu, au XVIIIe siècle, « la France [d'Ancien Régime] était divisée en une infinité de petites seigneuries qui reconnaissaient plutôt une dépendance féodale qu'une dépendance politique ». Très tôt, le monde rural a connu un morcellement territorial. La hiérarchie sociale inégalitaire du « temps des châteaux » (Georges Duby) a multiplié les statuts d'occupation de l'espace, d'usage de la terre, de rangs sociaux. À la fin du IXe siècle, des principautés territoriales se sont formées à partir d'un seul pagus* ou de plusieurs pagi d'origine gallo-romaine. Ici ou là, la fragmentation des territoires a été inégale. Au XVIe siècle, la souveraineté de l'État royal remplace la suzeraineté* féodale. Mais le régime seigneurial persiste jusqu'en 1789. Le morcellement du territoire demeure prégnant dans la mémoire collective (limites des fiefs, duchés, baillages*, sénéchaussées*, diocèses*) à côté de la rationalité territoriale républicaine (départements, arrondissements, cantons, communes, voir document 2 p. 24).






■ Aspects fondateurs des cultures régionales

Jusqu'au XIXe siècle, dans des territoires repliés sur eux-mêmes (« farouche enracinement paysan »), les sociétés rurales ont développé des particularités (modes de vie, us et coutumes). La diversité culturelle est en rapport avec les dialectes et les langues régionales, avec les modalités de travail et le calendrier des champs, avec la vie quotidienne, les superstitions, les fêtes populaires.

 

Territorialité des langues régionales : le repère linguistique. À partir des deux aires linguistiques majeures, langues d'oïl/langues d'oc (deux branches gallo-romanes d'un même socle latin) et l'extension d'une médioromanie franco-provençale, le territoire français a été marqué par différentes oralités (33 idiomes « français régionaux » ou patois recensés en 1793, davantage en réalité). Les langues régionales ont eu un impact culturel et civilisationnel marqué (basque, breton, alsacien, catalan, corse). Les patois ont été dénoncés à la Révolution et après. « Le patois porte la superstition et le séparatisme. Les Français doivent parler la langue de la liberté » (1833). « Le patois est le pire ennemi de l'enseignement du français, dans nos écoles primaires » (1893). Mais Henriette Walter souligne : « Les patois ne sont pas du français déformé. Le français n'est qu'un patois qui a réussi. » À la fin du XVIIIe siècle, sur 28 millions d'habitants plutôt ruraux, moins de 3 millions maîtrisaient la langue française.

 

Les Essarts, Nantua, Kermaria, le Mas d'Azil : le repère toponymique. La dénomination toponymique est un critère identitaire du territoire selon deux axes : les strates linguistiques (préceltique, celtique, latine, romane), la nature des lieux (rivières, reliefs, défrichements). Les toponymes* préceltiques (en asque et osque) se retrouvent dans Manosque. Les suffixes en ialo (terres défrichées), euil au nord, ols au sud caractérisent la toponymie celtique. Ceux latins et romans dominent, en anum, acum, ay, é, y dans les régions de langues d'oïl, ac, at, eux dans l'aire franco-provençale. La nature et l'usage des lieux sont aussi à l'origine de toponymes : routes (via), défrichements (les Essarts), la végétation (châtaignier), la cour de ferme (cohort), la religion (oratio, petite chapelle), les forteresses médiévales, les métiers (du latin fabrica). En vieux breton, ker signifie enceinte fortifiée. Le lieu dit inthasendarraguiatzeburuko haria désigne « le rocher du sentier boueux du bout de la fougeraie », en basque, langue agglutinante*.

 

Outils, instruments de mesure et fêtes populaires : le repère anthropo-culturel. Les paysanneries se sont distinguées par leurs outils (houe, émondoir, fléau), différents selon les régions. L'araire s'est longtemps maintenu dans les sols légers et pierreux. La charrue s'est développée sur les sols riches et lourds dès le Xe siècle. Partout dominait l'usage du fumier animal. L'Ancien Régime comptait des unités de longueurs, poids, volumes et surfaces, de même dénomination dans le royaume, mais avec des contenus variables. Le seigneur était à l'origine des modifications, au gré de son intérêt : 25 valeurs différentes du « pied » en 1789 ; lieue bretonne de 4677,70 m, lieue de la poste de 3898,07 m. Le système métrique fut institué par les lois du 18 Germinal an III et du 19 Frimaire an VIII. Les poids et mesures anciens ont disparu en 1840. Dans les « pays » de France, la culture populaire est le support de la sociabilité et du fonctionnement communautaire (250 unités « folkloriques » : fêtes, danses, chants et pratiques socioculturelles).

 

Masures normandes, villages provençaux, bastides* aquitaines : le repère architectural. L'architecture vernaculaire* rurale est variée. Les gallo-romains préféraient des établissements distincts pour les paysans, les bestiaux et les récoltes. Au XIe siècle, les monastères ont repris l'idée (construction de granges, pressoirs, étables, colombiers séparés des habitations). Les bâtiments utilisaient différents matériaux : torchis et armatures en bois, pierre sèche, lauze sur les toits. Le toit de chaume était présent partout. Les villages révèlent des types originaux : villages perchés méditerranéens, en site d'oppidum* parfois (habitants à l'abri de l'insalubrité et de l'insécurité de la plaine). En Lorraine, les « villages-rues » rappellent l'organisation des défrichements médiévaux. Les villages « en étoile » dérivent des précédents. Les « villages-en-tas » ou « en rond » s'organisent autour d'une place centrale (couderc en Auvergne, placître en Bretagne), en nébuleuse (Normandie) ou selon un plan quadrillé dans les bastides rurales d'Aquitaine.

 

Cassoulets, potées, choucroutes, fromages et vins : le repère culinaire. Longtemps, la communauté rurale a été « une société de mangeurs de pain, de soupes, de galettes et de bouillies » (Daniel Roche). La diversité des terroirs et des cultures paysannes a généré une grande variété de nourritures et de boissons. On redécouvre dans les campagnes les potées auvergnate, savoyarde, comtoise et autre garbure, le cassoulet de Castelnaudary, l'aligot de Rodez, la choucroute d'Alsace, les galettes de froment ou de sarrasin de Bretagne. La tradition fromagère anime différentes aires géographiques : la Normandie (camembert), le bassin Parisien (brie), la région Poitou-Charentes (chabichou), l'Auvergne (laguiole), les Causses (roquefort), le Jura (comté), les Alpes du Nord (beaufort). D'un pied de vigne à l'autre, les vins de terroirs et leurs cépages* sont un fleuron gravé dans l'histoire de la France (Bordelais, pays de la Loire, Bourgogne, Champagne, Alsace, Languedoc, Provence).








2 La France et le thème administratif des provinces et de l'État à l'époque moderne

À partir du XVIe siècle, la conception et la gestion du territoire a changé. La monarchie se dégage de la notion de suzeraineté royale (doctrine de Suger, depuis 1145, d'un roi au sommet de la hiérarchie féodale) et adopte celle de souveraineté (supériorité du roi dans le royaume). En 1528, François 1er a fait combler le fossé et démolir le donjon du château fort du Louvre : il n'est plus suzerain de ses vassaux* en province, mais souverain en son royaume.




■ Pays d'élection, pays d'état et pays d'imposition : le repère juridique

À l'époque moderne, le royaume de France est un agrégat de provinces, avec des statuts politiques et administratifs variés (pays d'élection, d'état, d'imposition). Les limites féodales correspondent au cadre de la société rurale gallo-romaine. La province comparable aux « cités » de la Gaule regroupe plusieurs « pays » et forme un gouvernement. Les « privilèges » et les pratiques fiscales locales ont longtemps entravé les démarches de l'État monarchique (voir document 2 p. 24).

 

Les pays d'élection. Les pays d'élection sont des territoires dépendant de l'autorité royale. La généralité est la circonscription financière et fiscale de base, administrée par un intendant. En 1789, on compte 34 généralités correspondant chacune à un duché ou à un comté. Chaque généralité est divisée en subdélégations avec un subdélégué nommé par le roi. L'intendant a pour mission de répartir les charges fiscales entre subdélégations. Chaque subdélégué, aidé des notables locaux, récupère l'impôt. L'organisation de la justice relève d'un imbroglio administratif souligné par Vauban, en 1696 : « L'élection de Vézelay appartient à la province du Nivernais (et non de Bourgogne), à l'évêché d'Autun, et à la généralité (ou intendance) de Paris, sauf la ville de Vézelay qui est du gouvernement de Champagne. Sa configuration est bizarre, sa forme biscornue avec des trous et des excroissances. Elle contient des enclaves internes d'autres élections, et projette les siennes à l'extérieur. »

 

Les pays d'états et les pays d'imposition. Les pays d'états (Artois, Bourgogne, Bretagne, Cambrésis, Languedoc) bénéficient d'une autonomie envers le roi, avec des assemblées des trois ordres (états provinciaux) et selon un « quadrillage baroque de circonscriptions » (Régine Robin). En Bourgogne, le baillage de Semur dépend de quatre diocèses et de huit subdélégations. « Un habitant de Saint-Mesmin dans le baillage de Semur, payait ses impôts à Semur, avait affaire au subdélégué de Vitteaux et à l'évêque de Dijon. Pour les eaux et forêts, c'était à la maîtrise d'Avallon qu'il devait se rendre. S'il recourait à la justice consulaire, c'est à Saulieu que son voyage le menait. » En 1789, la Bretagne et le Languedoc ont gardé une liberté provinciale. Pour ce dernier, un intendant assure la tutelle royale. L'assemblée des trois ordres discute des intérêts de la province. Territoires récemment conquis, les pays d'imposition (Roussillon, Flandres, Lorraine, Franche Comté, Alsace) sont sous administration royale directe.






■ Territoires et populations : le repère économique et social

Dans le royaume, à la fin du XVIe siècle, la densité de la population française atteint un niveau élevé pour l'époque (34 hab./km2).

 

L'horizon paysan à la campagne : fonctionnements agraires et ruraux. À la veille de la Révolution, l'activité agricole domine (80 % de la population active* en milieu rural). Le cadre traditionnel de la vie paysanne est un triptyque agraire, paroissial, seigneurial. La propriété paysanne est importante dans un contexte seigneurial contraignant. La réserve comprend les terres du seigneur, exploitées par lui-même ou louées et les forêts. Droits féodaux, péages seigneuriaux et autres privilèges territoriaux pèsent sur la paysannerie. Les paysans se perçoivent toujours comme Gascon, Picard, Breton, Auvergnat et pas comme Français. Le « terroir » (activités agricoles au quotidien) et le « pays » (appartenance culturelle globale) sont les repères principaux avec la seigneurie (ordre féodal) et le village (communauté de base). Au XVIIIe siècle, peu de paysans ne possèdent aucune terre, mais beaucoup trop peu. Sans pouvoirs ni représentation politique, la population des campagnes est attachée à l'Église et au roi, mais opposée aux privilèges.

 

Villages, bourgs, villes : des dynamiques pluri scalaires. La France se caractérise par de nombreux villages et bourgs ruraux. Les gros bourgs abritent des artisans spécialisés, le notaire, les auberges, le marché, et la circonscription judiciaire inférieure. Au XVIIIe siècle, les villes dominent leur arrière-pays (administration, justice), mais leur emprise économique sur les campagnes reste faible (espace rural autosuffisant). Le fait urbain reste minoritaire (pas de réseau urbain hiérarchisé, absence de spécialisations économiques régionales). Paris occupe une place dominante. Les villes de premier rang (Rouen, Lyon) possèdent une cour de justice supérieure. Dans les villes de deuxième rang (Dijon, Grenoble) siègent un présidial ou un bureau de finance (futures préfectures). Les villes de troisième rang possèdent un baillage. Fin XVIIIe siècle, la France affiche une métropole parisienne disproportionnée par rapport à la trentaine de capitales régionales et à l'ensemble du semis urbain.

 

Paroisses, diocèses, monastères : les territorialités de l'Église. Dans un pays très catholique, les paroisses sont les circonscriptions religieuses de base (90 % d'entre elles formeront les communes après 1789). Le curé exerce diverses fonctions : tenue de l'état civil des registres paroissiaux, diffusion des ordonnances royales, annonce des ventes immobilières. Archevêques et évêques forment le haut clergé ; curés et vicaires de paroisse, le bas clergé. Le clergé est puissant (clergés régulier et séculier). L'Église (140 diocèses) reste le centre de la vie spirituelle (messes, mariages, baptêmes, enterrements). Son emprise territoriale est totale et hiérarchisée (organisation pyramidale en paroisses, évêchés, archevêchés). Les ordres monastiques nombreux et riches sont un autre aspect de l'emprise de l'Église : bénédictins et cisterciens à la campagne, ordres mendiants (franciscains, dominicains) et ordres enseignants (jésuites, oratoriens) en ville.






■ Les stratégies territoriales de la monarchie : le repère politique

En 1648, le traité de Westphalie a redéfini le rôle des États. Louis XIV a renforcé son autorité dans le pays en respectant la diversité des fonctionnements provinciaux. Jusqu'à la Révolution, la pression du pouvoir central ne s'est pas relâchée.

 

L'autorité royale et les pouvoirs provinciaux : une lente substitution de l'une aux autres. Pour le XVIe siècle, Roger Doucet rappelle que « les rois se sont accommodés de la diversité d'administration des provinces quand elle était conciliable avec l'exercice de leur autorité. Qu'importait au roi de France d'agir en qualité de duc de Bretagne ou de comte de Provence, et de maintenir en ces provinces une législation particulière s'il pouvait y faire exécuter ses ordonnances et y percevoir les impôts dont il fixait le montant ». Lors du sacre, le roi s'engageait à se soumettre aux « lois fondamentales du royaume » et à les maintenir (respect des « libertés et franchises naturelles » et des règles coutumières). Les villes, plus libres que les campagnes, s'administrent elles-mêmes. Les magistrats sont élus par des collèges (oligarchie locale). Au siècle des Lumières, l'autorité royale s'impose dans le pays. L'État monarchique renforce sa centralisation, mais l'imbroglio administratif des provinces demeure, comme en témoigne la coexistence d'un droit coutumier oral au nord et un droit écrit au sud (voir document 1 p. 23).

 

Dénombrements et cartographie : les nouveaux instruments du pouvoir royal. Les progrès de la cartographie du royaume et du dénombrement des sujets du roi ont contribué à doter la monarchie d'outils efficaces pour diriger le pays. Au début du XVIIe siècle, en quête de « la physionomie des provinces », Sully fut un organisateur raisonné du territoire. Colbert, à son tour, comprend que les cartes améliorent la gestion du pays en permettant une représentation fiable de l'espace français (étendue spatiale et localisations précises, collecte de données chiffrées historiques, économiques et démographiques). Le lien s'établissait entre l'élaboration de meilleures cartes et la naissance du fonctionnalisme territorial. En 1744, la carte de France n'était qu'une épure grossière. À la Révolution, la dimension politique de la représentation cartographique du royaume était avérée. « La carte géométrique de la France a été l'une des plus grandes entreprises du XVIIIe siècle » (Bruno-Henri Vaissière).

 

Une administration royale triomphante : le fruit d'une grande constance. Au XVIe siècle, François Ier avait imposé la langue française, pour rendre et dire la justice dans le royaume (ordonnance de Villers-Cotterêts de 1539). Un siècle plus tard, Colbert affirmait que « pour accoutumer les peuples à se plier au roi, à nos mœurs et à nos coutumes, il n'y a rien qui puisse plus y contribuer que de faire en sorte que les enfants apprennent la langue française, afin qu'elle leur devienne aussi familière que les leurs ». Le règne de Louis XIV (1643-1715) consacre le triomphe de la monarchie administrative. Trois registres scellent le pouvoir du roi : la justice, la fiscalité, la défense. La construction des forteresses « Vauban », le développement des routes royales, la centralisation des pouvoirs économiques et politiques, matérialisent la suprématie du roi dans la conduite du pays. En 1856, Alexis de Tocqueville soulignait que la centralisation administrative était, à l'origine, une institution de l'Ancien Régime. Pierre Goubert a cependant rappelé avec raison que « l'Ancien Régime, ce fut le désir et l'effort de la centralisation uniforme plutôt que sa réalisation ».








3 La France et le thème politique de la nation sous la Révolution et sous l'Empire

La Révolution eut de grandes conséquences pour la société et le territoire. « L'Ancien Régime est mort très vite, si l'on confronte son agonie de quarante mois à une maturité de deux ou trois siècles, et une gestion de plus d'un millénaire. Il est mort entre 1789 et 1793. Il a pourtant survécu, dans les âmes, dans les nostalgies, aux rythmes mal accordés à l'évolution du pays » (Pierre Goubert). Dès le début du XVIIIe siècle, le problème s'est posé d'une rationalisation de l'administration (renforcement de la centralisation monarchique, amélioration des routes à partir de Paris). La Révolution a hérité de cette intention et l'a réalisée dans un temps court. Le décret du 4 août 1789 supprime particularités et privilèges jusqu'au fond des campagnes. La Révolution aspire à une France unifiée.
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